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CONSULTISSIMO YIRO 

D. P***, 

ADYOCATO PARISIENS!. 


VlR CONSULTISSIME, 


Romæ olim mos erat , ut qui se 
consecraverant jurisprudentiœ ty- 
rones, Jiinscousulto cuidcnn cele— 
briori sese adjungerent. — Illis 
emm temporibus, viri illustres, in 
respondendo , cavendo , agendo -, 
exercitati ; domi osque ac inforo 
admittebant cupidos discendi ado- 
lescentes: ut, quid responderent ; 
quas cautiones, actiones , excep - 
tiones, interdicta , in quavis causa 
commendârent ; quibus rationibus 
consilia jirmarent $ audirent co~ 
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ram, eaque sibi omnia in futuros 
casus eno tarent, — Ita denique per- 
politos exercitatosque Juvenes , ni - 
hil prohibebat, quominùs respon - 
dendi de jure jacer en t periculum, 
simul ac studiorum haberent fi- 
duciam. 

Simili mo do , apud nos invaluit , 
ut juris studio si, simul atque in 
forum cuperent deduci , viro quo- 
dam legum peritissimo sese addi- 
cerent. 

Hïnc mihi quoque opus patrono 
fuit , consilio cujus et ope sacra 
justitiœ penetralia adirem. — In 
hâc autem deliberatione dubius 
eram, düm ex ipsâ famâ audivi 
advocatum te esse, non ex his qui 
in omni jure civili œquitatem reli- 
querunt , verba ipsa tenuêre ; sed 
talemcui , tanquatn œvi sui P api - 
niano , omnes jurisconsulti fasces 
( ut ita dicam ) submittebant. 
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Cunctis janua tua patebat : hanc 
domum intravi, ubi stabas priva - 
tus in limine prœtor, totiusque 
Civitatis oraculum : et arnica sa - 
lutatione exceptus , inter tuos fui 
statim semperque mansurus. 

Quantam vero ex tua benevolen- 
tid acceperim utilitatem, dicerenon 
possim. Sive enim forte consul tus, 
in respondendo incertioressem ; sive 
causant acturus , timidior ; semper 
mihi profuit ad te, velut in pa- 
rentis gremium , confugere . Nam 
vel sapientiâ tuâ edoctus, ad meos 
clientes recedebam prudentior; vel 
etiam armis quæ mihi minis ira- 
veras indu tus, ad prælium fortior 
redïbam. 

Iisdem cautionibus usus sum , 
et pari felicitate, in harum lectio - 
num præparatione , quas, ut can - 
didatus , in scholis Parisiensibus 
componere debui. Quoties enim de 
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aliquâ specie dubitavi , teprotinus 
adivi, usitatâ formula : licet ne 
consulere? et auditis rationibus 
fuis j jam firmior foetus, terram, 
novus Anteus, tetigisse videbar . 

Hæ rationes imprimis impule- 
runtme ut y hoc meum opusculum, 
grato animo , tibi dicarem. Idque 
feci eo libentiùs quod non me la - 
tebat 9 te affinitate sanguinis esse 
conjunctum, cum iilo eximio jd u- 
relianensi antecessore, Prévôt de 
Lajannès, qui , non modo doc - 
trinây sed etiam litteris cultiori- 
bus, et ingenio prœstitit ; etprimus 
inter omnes, auctorin Umversitate 
sud fuit, ut privatis, quæ anteà 
in usu fuerant, examinibus, pu - 
blicœ exercitationes exindè substi- 
tuerentur. 

Prodeant igitur sub auspiciis 
tuis hæ prœlectiones ; et intereà 
dùm severissimo calculo probor 9 
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secretis votis mihi concilia deos. 

Valeasy Vir Consultissime, 
valeas diù , non nostrœ duntaxat 
jucunditatis gratiâ , sed etiam 
omnium civium commodo. Adsis 
quàm sœpissimè Parisiis , ut te 
quàm sœpissimè visitare possim ; 
et quamvis sœpè exclames } 6 rus 
quando te aspiciam ! noli abesse 
tamen : ciut, si abeas , cito redi 
ad hanc tuam omnibus gratam 
domum , cujus et domini non 
immemor , post mille annosPos - 
teritas adhuc dicet : 

Romæ dulce diù fuit et solemne , reclusâ 
Manè dorao vigilare, clienti promere jura- 

Tteriim vale. 

« 4 * 

Parisiis, i5 die maii 1810. 

A. M. J. J. DUPIN. 
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AVERTISSEMENT. 


J’avais déjà donné la matière des 
rapports dans mon Traité des suc- 
cessions ab intestat. Mais cette 
même matière m’étant échue par le 
sort, pour être le sujet des trois le- 
çons publiques exigées de chaque 
candidat pour le concours de la 
chaire de Co de Napo lèon approfon - 
di , il m’a fallu la revoir et l’étudier 
derechef. Le résultat de ce nouveau 
travail m’a fourni plus de maté- 
riaux que la première fois 5 j’en ai 
composé les notessur lesquelles j’ai 
dû faire mes trois leçons ; et, pro- 
fitant d’un moment de loisir, j’ai 
ensuite fixé mes idées par écrit dans 
l’ordre qui m’a semblé le plus mé- 
thodique, et avec les développe- 
mens que j’ai jugés les plus utiles. 
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J’aurais donc mal à propos inti- 
tulé ceci. Leçons, etc., puisque le 
style est différent et que le fonds 
seul est semblable. Je l’offre au 
public , comme faisant suite au 
Traité des successions qu’il a bien 
voulu accueillir précédemment; et 
comme renfermant en soi ce qu’il 
y a, je crois, de plus positif et de 
plus certain en fait de rapports à 
succession , 
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DISSERTATION 

sua LES 


RAPPORTS A SUCCESSION. 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

Introduction historique. 

1. La matière des rapports tient à des 
institutions d’une antiquité très-recu- 
lée; et pour la pénétrer à fond, nous 
chercherons dans les premières lois des 
Romains , l’origine du Droit qui s’ob- 
serve de nos jours. 

2. On sait que Romulus partagea les 
terres de son petit Etat entre ses citoyens. 
— C’est de là que dérivent les lois de 
Rome sur les successions. 

La loi de la division des terres de- 
manda que les biens d’une famille ne 
passassent pas dans une autre. Il suivit 
de-là qu’il n’y eut que deux ordres d’hé- 
ritiers établis par la loi ; savoir, les eni 
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fans et tous les descendans qui vivaient 
sous la puissance du père , qu’on appela 
héritiers - siens ; et, à leur défaut, les 
plus proches pareils par mâles, qu’on 
appela agnats. 

Tout cela est renfermé dans ce texte 
de la loi des douze Tables : ué st si in - 
teslatp moritur , cui suus-heres nec 
escit , ag n at u s PROXiMUs familiam 
habeio. 

3. Lors donc qu’un père de famille 
allait de vie à trépas , laissant plusieurs 
enfans, dont les uns avaient été éman- 
cipés , et les autres étaient restés sous sa 
puissance ; il n’y avait que ces derniers 
qui fussent appelés à lui succéder, en 
qualité d'héritiers-siens. 

Et comme ces enfans héritiers-siens 
( pliés sous le joug de la puissance pater- 
nelle, qu’on sait avoir été si absolue dans 
les premiers temps de la république ) 
ne pouvaient rien avoir en propriété , 
qu’ils étaient eux -mêmes in dominio 
patris , et que par conséquent ils étaient 
incapables de recevoir par acte entre- 
vifs aucune libéralité de leur père, avec 
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lequel ils ne faisaient qu’un (i); il est 
évident qu’ils n’avaient rien à rapporter. 

Quant aux émancipés, c’est-à-dire , 
aux enfans que le père avait affranchis 
<le sa puissance, il est également évident 
qu'ils ne pouvaient être astreints à au- 
cun rapport : car leur émancipation les 
mettait hors de la famille, et les privait 
du droit de succéder à leur père. P^in- 
n jus , de collcilionibus , cap. 2 ,n.i. 

4. Mais, sitôt qu’avec le temps, les 
préteurs, usant du droit qu’ils s’étaient 
arrogé de donner des édits pour aider à 
la lettre des lois , y suppléer ou les rec- 
tifier, eurent admis les émancipés à suc- 
céder concurremment avec les enfans 
restés en puissance , la nécessité des 
rapports dut se faire sentir. 

Sans cela, il n’y aurait pas eu d'éga- 
lité entre les héritiers. En effet, comme 
toutes les acquisitions faites par les héri- 
tiers-siens tournaient au bénéfice du 


( 1 ) Cùrn et naturel, pater et jilius eadem esse 
persona penè intelligantur, L. ull. Cod. de impub. 
et al. subst. 
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père de famille, et se trouvaient de 
plein droit confondues dans la masse 
de sa succession ( sauf les pécules ) ; et 
qu’au contraire , les enfans émancipés 
étaient, au moment même de leur éman- 
cipation , devenus capables d’acquérir 
pour leur propre compte ; pour réta- 
blir l’égalité entre tous les enfans , il 
devint indispensable d’introduire l’obli- 
gation du rapport; c’est-à-dire, d’as- 
treindre les émancipés à confondre aussi 
dans la masse commune de la succession, 
les biens qu’ils avaient personnellement 
acquis. C’est ce qu’explique très-bien la 
loi première , au Digeste de collationi - 
bus , en disant : Hic titulus manifestam 
habet œquitatem. Cüm enim prcetor ad 
bonorum possessionem contrà tabulas 
emancipatos admittat , participesque 
faciat , cum his qui sunt in potestate , 
bonorum paternorum ; consequens esse 
crédit , ut sua quoque bona in medium 
conférant y qui appetçint palerna. 

5. La règle était donc qu’il y avait 
lieu à rapport toutes les fois que le rap- 
pel d’un émancipé pouvait porter quel- 
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que préjudice à T héritier-sien. Toties 
igitur collationi locus est , quoties ali - 
quo incommodo affectus est is qui in 
potestate est , intervenlu emancipati. 

L. 1 , §. 5, ff. de collationibus. 

Et la règle inverse était, que le rapport 
cessait, toutes les fois que l égalité n’était 
pas blessée par cette intervention de 
l’émancipé. Cœlerùm si non est y colla - . 
tio cessât il. D. I. i, §. 5. 

G. Ce qui prouve davantage que, dans 
le principe , le rapport n’avait pour but 
que d’empêcher les émancipés de faire 
leur condition meilleure aux dépens des 
héritiers- siens, c’est qu’il n’était dù 
qu'aux héritiers-siens par les émanci- 
pés , et qu’il n’avait pas lieu d’éman- 
cipé à émancipé. Emancipati bona sua 
conferre cum his qui in polestate (î) 


(i) Non cum emancipatis , dit Pothier sur cette 
loi ; et il ajoute : Quod igitur vulgà aiunt , æqua- 
LITAT1S SERVAIS DÆ INTER FRATRES ORATIA 

collât ion EM introductam , in l iis demum 
verum est quorum alii emancipati , alii in potes- 
tate retenti fuerunt ; quia nimiriun prætori propo- 
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fuerunt , jubentur. L. 3 , §. 3 , de 
collatione bonorum. — Si emancipati 
utrique à pâtre fuistis, collatio cessât. 
L. 9 , Cod. eodem lit. 

7. Mais ce rapport qui, dans l’ori- 
gine, n’était qu’une indemnité en faveur 
des héritiers-siens , S’étendit successi- 
vement à d’autres cas, à mesure qu’il 
s’opéra des changemens dans la légis- 
lation. 

Justinien ordonna, par la loi 20, r, 
.nu Code de collationibus , que les en fans 
émancipés ou non (1), rapporteraient 
tous les dons qui leur auraient été faits ; 
et déclara , par la loi dernière , au même 
titre , que les acquisitions faites par les 


siturn fuit ( utrosque ad possessionem bonorum vo~ 
cando) emancipatorum conditionem non meliorem 
facere , sed œqualem duntaxat cum his qui in po- 
testale remanserunt ; uleoque collationem intro- 
duxit. Cœterùm si u trinque emancipati sint, ces- 
sante collatione , nullarn hujus œquaütatis ratio - 
nem haberi manifestum est. . 

(1) Hinc collige (dit Godefroy sur celte loi) , 
hodiè suos , suis et emancipatis ; emancipatos , 
crnancipatis et suis profectitia confcrre , 
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enfans ne seraient plus sujettes à rap- 
port, à moins qu elles ne fissent partie 

des pécules profectices qui rentraient 
dans le patrimoine du père (i). 

Mais jusqu’alors, le rapport n’avait 
lieu que dans les successions ab intestat ; 
ou du moins il fallait qu il fût expres- 
sément ordonné par le testateur, pour 
les successions testamentaires. L. i } " 
Cocl. de collalionibus. 

Ce ne fut que par sa novelle 18, ch. 6, 
que Justinien établit que le rapport au- 
rait lieu entre les héritiers institués , 
comme entre les légitimes, et que, pour 
en dispenser, il faudrait une prohibition 
expresse de la part du testateur. Nos 
sancimus . . . . sive quispiam intest jtus 

moriatur , sive testatus OMNIN O 

esse collationes , et exindè œqualitatem y 
secundùm quod olim dispositum est , 
ni si express i m designaverit ipse te sta- 
tor se pelle non fieri collationem. 


(i) Le même Commentateur dit , sur la loi ?.r, 
C. d. t. Collationi non sunt obno.riæ res quœ pa~ 
rentibus per liberos non acquiruntur. 
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Tel était le dernier état du. Droit ro- 
main sur cette matière , et l’on s’y' con- 
formait exactement dans les pays de 
droit écrit. 

8. Quant à nos coutumes , elles va- 
riaient tellement à cet égard , qu’il 
nous serait impossible de distinguer 
toutes les nuances qui les différen- 
ciaient. 

Nous nous contenterons de remar- 
quer qu’on les divisait en trois classes 
principales. 

Celles de la première classe, telles que 
Berry, Bourgogne, Nivernois, permet- 
taient aux père et mère de donner en- 
tre-vifs à leurs enfans sans charge de 
rapport. 

Celles de la seconde classe, qu’on ap* 
pelait coutumes d’égalité , obligeaient 
les enfans à rapporter à la succession 
de leurs père et mère tout ce qui leur 
avait été donné ; et ce, quand même 
ces enfans auraient rendhcé à la suc- 
cession des donateurs. Telle était la cou- 
tume de Dunois entre toutes personnes , 
celles de Touraine, Anjou et Maine , à 
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l’egard des personnes non nobles, et 
toutes celles de la Flandre flamande , 
qui défendaient aux père et mère de 
faire enfant chéri. 

Celles de la troisième classe , et c’était 
le plus grand nombre , au rang des- 
quelles étaient Paris et Orléans , obli- 
geaient les enfans au rapport de tout ce 
qui leur avait été donné par leurs père 
et mère ; mais elles leur permettaient 
de garder les avantages qui leur avaient 
été faits , en renonçant à la succes- 
sion. 

9. La loi du 17 nivôse an 2, art. 16, 
déclarait les successibles immédiats in- 
capables de recevoir aucune libéralité 
de la personne dont la loi les appelait 
à partager la succession. Et à cet égard, 
sa disposition rentrait dans celle des 
coutumes d’égalité. Sous l’empire de 
cette loi, il y avait donc toujours lieu 
à rapport de la part des héritiers , et ils 
ne pouvaient , même en renonçant à la 
succession, se dispenser de rapporter à 
la masse ce qu’ils avaient reçu à titre 
gratuit. [Loi précitée , art. g.) 
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Et toutefois , sous le régime meme de 
cette loi si rigoureusement prohibitive, 
les héritiers donataires n’étaient point 
assujettis au rapport des fruits de la 
chose donnée qu’ils avaient perçus pen- 
dant tout le temps de la vie du dona- 
teur; parce que le rapport n’était intro- 
duit qu’en faveur des héritiers, seule- 
ment à compter du jour où leur droit 
était ouvert, par la mort du donateur, 
et non pour des fruits perçus pendant la 
vie de ce dernier, qui seul en aurait pro- 
fité, et seul avait eu droit d’y renoncer 
en faveur du donataire. (iV° 4 5 . du dé- 
cret du 22 ventôse an a , interprétatif 
de l'art. 5 7 de la loi du 17 nivôse pré - 
cèdent. ) 

10. La loi du 4 germinal an 8, a levé 
la prohibition faite par la loi du 17 ni- 
vôse an 2, de donner aux successibles 
avec dispense de rapport ; mais elle n’a 
rien changé au principe qui assujettis- 
sait l'héritier au rapport de tout ce qui 
ne lui avait pas été donné expressément 
à titre de préciput ou hors part. 

Tel était l’état de la législation fran- 
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jaise en matière de rapports, lorsque la 

i i du 29 germinal an 1 1 , est venue 
er les principesqui nous régissent au- 
ard’hui. 

1 1 . Maintenant, avant d’expliquer ces 
incipes , et d’aborder les principales 
lestions que peut faire naître leur ap- 
ication , il faut examiner quel est, à 
présent , le fondemefit de la loi des 
rapports. 

On a considéré que l’affection des 
pères étant ordinairement la même pour 
tous leurs enfans , on ne devait pas sup- 
poser qu’ils eussent voulu en avantager 
quelqu’un au détriment des autres; et 
que si , pour procurer à celui-ci un bril- 
lant mariage, à celui-là un établissement 
avantageux, un père s’était dépouillé 
par anticipation d’une portion de sa 
fortune en faveur d’un de ses fils , ce 
don qui n’avait été fait qu’en avance- 
ment de sa future succession et en l’at- 
tendant, était un à-compte qui devait 
être imputé sur la part éventuelle de 
l’enfant ainsi avantagé , et qui était sujet 
à rapport pour tout l’excédant de cette 
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part, à moins que le testateur ou le 
donateur n’eût manifesté une intention 
contraire. 

12. Considéré sous ce point de vue, 
le' rapport peut aujourd’hui se définir 
en ces termes : 

Le rapport consiste dans l’obligation 
imposée par la loi à tout héritier venant 
à une succession, de réunir réellement 
ou fictivement à la masse de cette suc- 
cession (pour être également partagés 
entre tous les héritiers) , les objets que 
le défunt en avait détachésdeson vivant, 
pour en gratifier, par anticipation, l’un 
de ses successibles , sans cependant les 
lui donner par préciput. 

1 3. Les rapports ainsi définis, voici 
comment nousdiviseronsnotre matière. 
Nous verrons : 

i°. A la succession de qui le rapport 
doit se faire ; 

2°. A qui et par qui le rapport 
est dû , 

3°. Quelles choses doivent, ou non, 
être rapportées ; 

4°. Comment s’exécute le rapport; 



( i3 ) 

5°. Quels sont les effets du rapport ; 
6°. Dans un dernier Chapitre nous 
traiterons quelques questions qui ren- 
trent dans la matière. 
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CHAPITRE PREMIER. 

u4 la succession de qui le rapport doit- 
il être fait ? 

i4. Le rapport ne se fait qu’à la suc* 
cession du donateur. 4rt . 85o.) 

Lorsqu'un enfant, en se mariant, a 
été doté par ses père et mère , ou l’un 
d’eux, il faut distinguer; ou la dot a été 
fournie en biens' personnels à l’un des 
père et mère , où elle l’a été en effets 
de leur communauté. 

Au premier cas , si le père ou la mère 
seul a constitué la dot, le rapport n’est 
dû qu’à la succession du constituant ; 
mais si le père et la mère ont donné 
conjointement un héritage propre de 
l’un d’eux , ce sera la même chose que 
si celui des deux à qui l'héritage n’ap- 
partenait pas , l’avait acheté de l’autre, 
et l’avait donné ensuite en dot. D’où il 
suit; que celui dont l’héritage a été donné 
en dot, a sur les biens de l’autre une 
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action en indemnité pour la moitié de 
ladite dot, eu égard à la valeur de l'hé- 
ritage au moment de la donation 
ticle iZj 38), et que l’enfant doit rap- 
porter la moitié de l'héritage à la suc- 
cession de chacun des deux conjoints. 

Au second cas , si le père , en dotant 
un de ses enfans des effets de la commu- 
nauté , a parlé seul , la femme n'est cen- 
sée avoir aussi donné qu’autant qu elle 
accepterait la communauté; si donc elle 
l’accepte , elle devra supporter la moitié 
de la dot , à moins que le mari n’ait 
expressément déclaré qu’il s’en char- 
geait pour le tout , ou pour une portion 
plus forte que la moitié. ( ^ 4rt . i4 2 9-) 
Si , au contraire , elle renonce, toute la 
dot sera rapportée à la succession du 
mari. Mais lorsque la femme a parlé 
conjointement avec son mari, quand 
elle renoncerait ensuite à la commu- 
nauté, on lui diminuerait, sur ses re- 
prises, la moitié de la dot , que l’enfant 
serait tenu par conséquent de rapporter 
à sa succession. 

1 5, Autrefois on faisait la question de 
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savoir, si un enfant devait rapporter à la 
succession de son pèrè, la donation qui 
lui avait été faite par son aïeul paternel? 

Il semble qu’on devait répondre in- 
distinctement que non , suivant le prin- 
cipe en vigueur dès-lors comme aujour- 
d’hui , que le rapport n’est dû qu’à la 
succession de celui qui a donné. 

Cependant on faisait une distinction : 
i°. Si le père, lorsqu’il a succédé à 
l’aïeul, avait des cohéritiers auxquels il 
avait été obligé de faire le rapport de la 
donation que l’aïeul avait faite à son 
petit-fils , le père ayant en ce cas , par 
,ce rapport, indemnisé la succession de 
l’aïeul, de cette donation; ayant pris sur 
son compte la donation; était censé être 
devenu le donateur à la place de l’aïeul, 
et par conséquent dans ce cas , on tenait 
que l’enfant donataire en devait faire le 
rapport à la succession du père; ce qui, 
loin d’être contraire au principe ci-des- 
sus établi , y était parfaitement con- 
forme. 

2 °. Que si le père n’avait point fait 
le rapport de cette donation à la suc- 
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cession de l’aïeul , soit parce qu’il y avait 
renoncé, soit parce qu’il se trouvait être 
son seul et unique héritier, soit parce 
que l’aïeul vivait encore; en ce cas, on 
pensait que l’enfant donataire de l’aïeul 
ne devait point rapporter sa donation à 
la succession de son père. Mais cette 
question n’en peut plus faire une au- 
jourd’hui, que l’art. 847 du Code Na- 
poléon porte que « les dons et legs faits 
» au fils de celui qui se trouve succes- 
» sible à l’époque de l’ouverture de la 
» succession, sont toujours réputés faits 
» avec dispense de rapport. — Le père 
» venant à la succession du donateur 
» n’est pas tenu de les rapporter ». 

Ainsi, tenons pour règle invariable 
et fixe, que le rapport ne se fait jamais 
qu’à la succession du donateur. 

16. Cette règle cependant ne serait- 
elle pas susceptible d’exception pour le 
cas où le donateur aurait stipulé que 
les objets donnés seraient rapportables, 
non pas à sa succession , mais à celle 
d’un tiers désigné dans la donation? 

Il faut décider que non. Car une telle 
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Stipulation ressemblerait trop à une sub- 
stitution , et rentrerait d’ailleurs dans la 
disposition de l’article g 5 i , qui permet 
bien au donateur de stipuler le droit de 
retour des objets donnés, à son profit; 
mais lui défend de stipuler ce droit de 
retour au profit d’autres que lui-même. 

(Voyez dans le Journal du Palais , 
2 e semestre de l’année 1808 , n° 5 a 8 , 
art. 8, un arrêt de cassation qui juge 
la question dans une espèce à peu près 
semblable.) < 

17. Quid juris dans l’espèce suivante? 
Mævius et Sernpronia, qui n’ont ni pos- 
térité ni ascendans, ni frères ni sœurs, 
font à Titius , l’un de leurs neveux , 
donation d’une somme de 20,000 liv., 
qu’ils promettent de lui payer solidai- 
rement. 

Quelque temps après, Mævius, vou- 
lant s’acquitter de sa promesse, fait la 
délégation d’un capital de rente de 20,000 
livres qui lui est propre, suivant son 
contrat de mariage, à Titius qui accepte 
ce capital en paiement , et donne à 
Mævius quittance des 20,000 liv. 
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Mævius meurt ensuite. Titius se pré- 
sente pour lui succéder avec les autres 
neveux. Ceux-ci veulent l’obliger au 
rapport des 20,000 liv. qui lui ont été 
payées par Mævius en exécution de la 
donation. Mais Titius prétend qu’il ne 
doit rapporter que ] 0,000 liv. , sous pré- 
texte que la donation ayant été faite par 
Sempronia aussi bien que par Mævius, 
il ne doit rapporter à la succession de 
chacun des donateurs que moitié de la 
donation : Titius est-il fondé dans cette 
prétention? Non. Car la donation lui 
ayant été faite solidairement par Mævius 
et Sempronia, chacun des donateurs est 
devenu débiteur des 20,000 liv. pour le 
total , aussi totalement que si chacun 
d’eux avait donné seul toute cette som- 
me ; chacun d’eux , pour nous servir de 
l’expression de Dumoulin , devait totum 
et lolaliter , d’où il suit que Mævius , en 
payant seul les 20,000 liv. , 11’a réelle- 
ment payé que ce qu’il devait ; il s’est 
libéré. 

Or, s’il est censé avoir donné seul les 
20,000 liv., et que seul il les ait payées, 
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il est évident que le rapport est dû à sa 
succession de toute la somme payée ; de 
même que toute cette somme devrait 
être rapportée à la succession de Sem- 
pronia , si elle seule avait payé en tota- 
lité , une somme qu’elle devait aussi in 
solidum. 

Et peu importe, du reste, que la suc- 
cession de Mævius qui a tout payé, ait 
une action en indemnité contre Sem- 
pronia : cette action ne doit point dis- 
penser du rapport; parce que la seule 
chose à considérer, c’est que le rapport 
n’est dû qu’à la succession de celui qui 
a donné. — Or, on l’a déjà dit , Mævius 
avait donné 20,000 liv. , il les devait en 
totalité, il les a payéespourle total, elles 
se sont trouvées de moins dans sa suc- 
cession ; le principe sacré de l’égalité ejn 
fait de partage en réclame et en prescrit 
impérieusement le rapport et la réunion 
à la masse de la succession de Mævius. 
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CHAPITRE II. 

ft 

*4. qui et par qui le rapport est-il du? 

18 . Nul héritier, même bénéficiaire, 
venant à une succession , soit directe , 
soit collatérale , n’est admis à y prendre 
part, qu’en rapportant à ses cohéritiers 
ou précomptant sur sa part, les fonds, 
valeurs et capitaux qu’il a reçus du dé- 
funt par donation entre-vifs, directe- 
ment ou indirectement. Il ne peut re- 
tenir les dons ni réclamer les legs à lui 
faits par le défunt , à moins que ces dons 
et legs ne lui aient été faits expressé- 
ment ( V \ ci- après n 3o) , par préciput 
et hors part, ou avec dispense de rap- 
port. ( Cod. Nap. , art. 843. ) 

19 . Mais il n’y a que les héritiers qui 
doivent et à qui l’on doive le rapport. 
Ainsi , le légataire à titre universel , n’y 
est sujet ni envers ses coîégataires , ni 
envers les héritiers qui partageraient 
avec lui la succession. Pareillement, les 
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créanciers du défunt ne peuvent obli- 
ger un héritier bénéficiaire au rapport, 
ni les légataires y obliger un héritier; 
et si le partage se fait entre plusieurs 
héritiers , les héritiers rapporteront en- 
tr’eux; mais les créanciers et légataires 
ne prendront rien dans les biens rap- 
portes. 4 rt . 857.) 

20. Il est cependant des cas où les 
héritiers peuvent être obligés au rap- 
port par des créanciers. C est celui où 
Eun des héritiers ayant renoncé à la 
succession en fraude de ses créanciers 
personnels ceux-ci se sont fait auto- 
riser à l’accepter de son chef en son lieu 
et place. (y 4 rt. 788.) Il est hors de 
doute que' ces créanciers peuvent de- 
mander le rapport jusqu’à concurrence 
de leurs créances, aux cohéritiers de 
leur débiteur ; car ces créanciers ne 
demandent le rapport, que comme exer- 
çant les droits de leur débiteur à qui le 
rapport était dû. 

21. Voici une autre espèce à peu près 
semblable à la précédente. — En tre deux 
cohéritiers , celui -qui avait droit d’obli- 
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ger l’autre au rapport , est condamné 
postérieurement à l’ouverture de la suc- 
cession , à une peine capitale emportant 
la confiscation. On demande si le fisc 
pourra exiger le rapport du chef du co- 
héritier condamné? Lebrun le lui re- 
fuse; mais Pothier le lui accorde avec 
raison; motivé sur ce que la créance du 
rapport ayant été une fois acquise au 
cohéritier par l’ouverture de la succes- 
sion , le fisc, qui entre dans tous ses 
droits, peut l’exercer en son lieu et - 
place. 

22. Le donataire qui n’était pas suc- 
cessible immédiat lors de la donation , 
mais qui se trouve en ordre de succéder 
au jour de l’ouverture de la succession 
doit le rapport , à moins que le dona- 
teur ne l’en ait dispensé. Ainsi , par 
exemple, Paul, ayant un fils unique, 
fait à Pierre, l’un de ses frères, une 
donation de io,ot>o liv. Le fils du dona- 
teur meurt , le donateur décède ensuite 
sans laisser aucun ascendant : Pierre , 
qui n’était pas successible immédiat au 
moment de la donation , mais qui l’est 
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devenu depuis par le précédés de son 
neveu , sera obligé de rapporter la do- 
nation de 10,000 liv. à ses cohéritiers. 
{Art. 846. ) 

2 3 . Lorsqu’une belle-mère donataire 
de son mari d’une part d’enfant par son 
contrat de mariage, partage la succes- 
sion de son mari avec un enfant du pre- 
mier lit de son mari , peut-elle obliger 
cet enfant à rapporter, ou à précompter 
sur sa part les choses qui lui ont été 
données par son père ? 

11 semblerait qu’elle ne le pourrait 
pas , d’après notre principe, que le rap- 
port n’est dû que par le cohéritier à son 
cohéritier. 

Cependant il faut dire qu’elle le peut 
par une autre raison ; savoir : que la me- 
sure de la donation faite à la belle-mère 
est la quantité de ce que l’enfant a eu des 
biensdesonpère,àquelque titrequ’il les 
ait eus, soit de donatifln, soit de succes- 
sion. Par conséquent, ce qui a été donné 
à l’enfant doit être compté avec ce qu’il 
prend dans la succession à titre d’héri- 
tier. Sans cela , il serait au pouvoir du 
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mari d’anéantir en entier la donation 

laite à sa femme, en faisant des dona- 
tions entre-vifs ou des legs à son fils , et 
ne laissant presque plus rien dans sa 
succession ; ce qui ne doit pas être , la 
donation que le mari a faite à sa femme 
étant une donation entre-vifs, qui, de 
sa nature , est irrévocable. 

2^. Ceci nous conduit à examiner si 
les enfans naturels peuvent exiger le rap- 
])ort des héritiers légitimes de leur père, 
et s’ils sont eux-mêmes assujétis à rap- 
porter ce qu’ils en ont reçu. 

La raison de douter, est que le rap- 
port n’est du que de cohéritier à cohé- 
ritier. ( Art . S5y.) Or les enfans naturels 
ne sont point héritiers 4rt . y56.); 

donc il semble qu’ils ne peuvent pas être 
obligés au rapport , et réciproquement 
qu’ils ne peuvent pas l’exiger. 

Mais la raison de décider qu’ils ont . 
droit d’exiger le rapport, est que leur 
part se règle sur ce qu’ils auraient eu 
droit de prétendre , s’ils eussent été légi- 
times ; et que pour faire cette évalua- 
tion , il est indispensable de réunir à la 
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masse de la succession tout ce qui a été 
donné aux autres héritiers. 

Pareillement la raison de décider que 
les enfans naturels sont assujétis a rap- 
porter, ou à précompter sur leur part, 
tout ce qu’ils ont reçu du défunt , se tire 
de l’article 908 du Code Napoléon, qui 
dit que, « les enfans naturels ne pour- 
» ront , par donation entre-vifs , ou par 
» testament, rien recevoir au-delà de ce 
» qui leur est accordé au titre des suc- 
» cessions ». Or ils recevraient évidem- 
ment au-delà, s’ils exerçaient leurs droits 
sur la masse sans précompter ce qu’ils 
ont déjà reçu ; de même qu’ils rece- 
vraient moins, si on ne leur accordait 
point, par réciprocité, le droit de réunir, 
au moins fictivement , à la masse , les 
biens donnés aux héritiers légitimes. 

Telle est d’ailleurs la marche générale 
tracée par l’afticle 92a , pour détermi- 
ner, dans tous les cas, la portion dont 
le défunt a pu librement disposer. 

Conformémen t à ces principes, 1 a cour 
d’appel de Paris a décidé, par arrêt du 
19 juillet 1 8 ü 6, rapporté a x&Journal du 
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Palais , n°4o5 , art. 6a, que l'enfant na- 
turel doit faire le rapport des donations 
qu’il a reçues d’un tiers, et qu’il doit les 
imputer sur la portion qui lui revient 
dans la succession de son père , lorsque 
les circonstances font présumer que ces 
donations proviennent réellement du 
père. 

a5. S’il en est ainsi à l’égard des enfans 
naturels qui ne sont pas héritiers, il faut 
dire, à plus forte raison , que les enfans 
adoptifs sont astreints au rapport , et 
peuvent l’exiger. 

. En effet , l’article 35o du Code Napo- 
léon , dit : « L’adopté n’acquerra aucun 
» droit de successibilité sur les biens des 
» parens de l’adoptant ; mais il aura sur 
» la succession de l’adoptant, les mêmes 
» droits que ceux qu’y aurait l’enfant 
y* né du mariage , mênSe quand il y au- 
rait d’autres enfans, de cette dernière 
» qualité, nés depuis l’adoption ». C’est- 
à-dire, que l’enfant adoptif succédera 
comme les héritiers légitimes , et con- 
curremment avec eux. 

Or, d'après l’article 843, tout héritier 
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venant à une succession, doit rappor- 
ter, etc. 

Aussi la loi romaine obligeait-elle les 
enfans adoptifs au rapport : Is quoque 
qui in adopt'wâ familiâ est , conferre co- 
gitur y L. i, §. de collât, bonorum. 

26. Une question très-importante , est 
celle de savoir si les titulaires des majo- 
rats sont assujétis à rapporter tout, ou 
partie des biens dont Ges majorats se 
composent . 

Espèce. Un homme ayant 35o,ooo li v. 
de fortune , demande et obtient pour 
son fils des lettres-patentes qui lui con- 
fèrent le titre de baron , et l’autorisent 
à instituer un majorât de 3oo,ooo liv. 

■ Cet homme meurt ensuite, laissant 
pour seuls et uniques he'ritiers sa fille, 
et le baron , son fils. 

Comme il ne i$ste dans la succession 
que 5o,ooo liv., qui ne suffisent pas pour 
composer la légitime de la fille , on de- 
mande si cette fille sera fondée. à exiger 
que son frère démembre son majorât, et 
en rapporte une partie pour compléter 
la légitime qu’elle a droit de prétendre 
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sur les biçns de son père , et que celui-ci 
n’a pu entamer. 

On peut dire, pour la négative, que les 
biens qui forment les majorats sont ina- 
liénables ; que ces biens possédés par des 
hommes qui ont pris pour devise hon- 
neur et patrie , étant une fois consacrés 
à ces deux divinités, ne peuvent plus 
être enlevés à leur culte ; et qu’il n’est 
ni au pouvoir de ceux qui les détiennent 
de les morceler, ni au pouvoir des tiers 
d’y prétendre aucun droit. 

Mais en convenant de ces principes, 
il faut dire que la loi elle-même y a fait 
exception pour le cas dont il s’agit , en 
décidant expressément que , « les en- 
» fans (i) du fondateur qui ne seraient 
«pas remplis de leur légitime sur les 
«biens libres de leur père, pourraient 
«en demander le complément sur les 
» biens donnés par le père pour laforma- 


(i) Et généralement tous ceux qui ont droit à 

la réserve légale , c’est-à-dire , les descendans et 
les ascendans. {Même Décret , art, 75 in fine.) 
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» lion du majorât ». ( Décret impérial 
du i cr mars 1808 , article 4 o. ) 

27. Cette question nous conduit à en 
examiner une autre. La fille , dans notre 
espèce , à qui le frère doit une soulte 
quelconque à prendre sur le majorât , 
qu’on suppose être de 3 oo,oooliv., aura- 
t-elle pour raison de cette soulte un pri- 
vilège sur lesbienscomposant lema joral? 

L’affirmative semble résulter du §. 3 
de l’article 21 o 3 du Code Napoléon , sui- 
vant lequel « les cohéritiers ont privilège 
» sur les immeubles de la succession 
» pour la garantie des partages faits entre 
» eux, et des soulte ou retour de lots »; 
et de l’article 2109 , qui autorise lesdits 
cohéritiers à prendre, dans les soixante 
jours du partage , une inscription sur 
les biens compris dans les lots grevés de 
la soulte ou du retour, etc. 

Mais une grave raison s’élève en fa- 
veur de la négative. L’article 45 du statut 
précité , décide impérieusement que , 
« les biens des majora ts ne pourront être 
» grevés d’aucune hypothèque légale ou 
» judiciaire ». 
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On insistera, en disant : mais la même 
loi qui autorise l’enfant prive d’une par- 
tie de sa légitime , à en demander le 
complément sur les biens donnés par le 
père pour la formation du majorât, doit 
accorder en même temps tous les moyens 
d’assurer que cette légitime sera réelle- 
ment complétée ; et pour cela, conférer 
hypothèque sur les biens restés dans la 
possession du titulaire : Qui vull me - 
àium , vull finem. 

Mais on répondra que la disposition 
de l’article 45 est précise, et qu’elle n’ad- 
met aucune espèce de restriction (i); 


* (i) L’article 52 ne reconnaît d’autres créances 
privilégiées sur les majorais que celles indiquées 
par l’article 2101 du Code Napoléon , et les nu- 
méros 4 et 5 de l’article 2 1 o3 ; ce qui est bien dire , 
qu’il ne considère pas comme privilégiées les soultes 
de partages dont il est parlé au numéro 3 du 
même article. On observe encore que les privi- 
lèges accordés ou reconnus par l’article 5a , ne 
peuvent s’exercer que sur les revenus du majo- 
rât, et non sur le fonds {art. 5i), ce qui exclu 
toute idée d’une exception quelconque au principe 
posé par l’article 4 5 , que les majorais ne peuvent 
être grevés d’aucune hypothèque. 
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que la loi a bien pu permettre que le 
majorât fut démembré pour compléter 
la légitime des autres enfans, mais n’a 
pas voulu que le droit de ceux-ci s’éten- 
dît jusque sur la portion même de celui 
qui succédait au surplus des biens restés 
affectés au majorât; qu’elle a voulu pré- 
venir la ruine des titulaires, et les pré- 
server de cet état de déconsidération qui 
suit plus ordinairement le défaut d’ai- 
sance que le manque de mérite ; et que 
ces motifs, qui ne seraient d’aucun poids 
en toute autre matière, ontlaplusgrande 
force dans l’espèce, et participent de la 
faveur attachée à une institution qui 
touche de si près aux destinées de l’em- 
pire , et à la splendeur qui convient à la 
dignité du trône. (Voyez le Préambule 
du Statut du 1 er mars 1808. ) 

28. Une remarque importante, qui 
s’applique à tous ceux qui sont assujétis 
au rapport, c’est que l’article 843 n’o- 
bligeant au rapport que l’héritier ve- 
nant à la succession , c’est-à-dire, à 
l’héritier qui accepte, il est bien cons- 
tant que l’héritier qui renonce à la suc- 
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cession peut retenir le don entre-vifs 
ou re'clamer le legs à lui fait, jusqu’à 
concurrence de la portion disponible. 
( Articles 844 et 845. Adde /. 1 , l. 9, 
jffi’ ^ dotis collât « L» 4 j Cm do collât • 
Ordonnance de 173 1, ar£. 34.) 

De plus , ce même article 843 
n’obligeant à rapport que lorsque le 
donateur ou le testateur n’en a pas dis- 
pensé le donataire ou le légataire , ce 
rapport doit cesser toutes les fois qüe 
le testateur ou le donateur a voulu que 
le rapport n’eût pas lieu. * 

3o. Mais ici s’élève la question de 
savoir si cette volonté de donner ou de 
léguer hors part et par préciput , doit 
être littéralement exprimée dans la do- 
nation ou le testament , ou si elle peut 
s induire de faits et de circonstances 
capables de la faire présumer. 

Si l’on s’arrête au texte des art. 843 
et 919, on verra que ces articles ne dis- 
pensent du rapport qu’autant que les 
dons et legs ont été faits expressément 
par préciput et hors part. 

Mais ce ne serait pas approfondir la 

• \ 
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loi , que de s’arrêter à ses termes , au 
lieu de s’attacher à en pénétrer le sens. 
L. 1 7 , ff. de legibus . 

Il ne faut pas , en effet , se laisser 
imposer par les mots, mais s’appliquer 
à découvrir la signification que le lé- 
gislateur a voulu y attacher. L. ig , j^. 
ad exhibendum. 

La règle d’interprétation la plus sûre 
en pareil cas, est d’expliquer la loi 
par la loi même , et de faire ressortir 
de l’ensemble de ses dispositions la so- 
lution qu’on chercherait vainement 
dans ces mêmes dispositions prises iso- 
lément. L. 24, jf- de legibus. 

Or le Code Napoléon lui-même nous 
fournit la preuve qu’il n’est pas toujours 
nécessaire que les dons et legs aient été 
faits expressément , avec dispense de 
rapport, pour en être exempts. 

Tel est l’article 847 qui dit que « les 
» dons et legs faits au fils d’un successi- 
» ble , seront toujours réputés faits 
» avec dispense de rapport » : et l’ar- 
ticle 84g qui dit également : « les dons 
» et legs faits au conjoint d’un époux 
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«successible, sont réputés faits avec 
» dispense de rapport ». 

Mais voici un argument plus fort! 
Les père et mère et autres ascendans 
peuvent faire entre leurs enfans et des- 
cendans la distribution et le partage de 
leurs biens. {Art. io<j 5 .) Ces partages 
peuvent être faits par actes entre-vifs 
ou testamentaires , avec les formalités , 
conditions et règles prescrites pour 
les donations entre-vifs et testamens. 
{Art. 1076.) — Je suppose donc qu’un 
père ayant trois enfans a fait entre eux 
le partage de ses biens valant 100,000 1.; 
et qu’il résulte du partage que l’un des 
enfans se trouve par le fait avantagé du 
quart des biens laissés par le père , en 
sus de sa part ; en telle sorte , par 
exemple , qu’il se trouve avoir dans 
son lot des biens valant 5 o,ooo livres , 
tandis que ceux qui composent le lot 
des deux autres enfans ne s’élèvent qu’à 
a 5 ,ooo livres pour chacun. — Si l’on 
consulte l’article 843 , on décidera que 
le père n’ayant pas dit expressément 
qu’il voulait.dispenser du rapport celui 
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de ses enfans qu’il avantageait par le fait 
du quart de ses biens , ce quart devra 
être rapporté à la masse pour être par- 
tagé également entre tous lès enfans. 
Mais si l’on recourt à l’article 1079 > 011 
verra que le partage fait par le père ne 
peut être attaqué pour cause d’inéga- 
lité dans les lots, qu’autant qu’il résul- 
teroit du partage que l’un des co-par- 
.tagés aurait un avantage plus grand que 
la loi ne le permet. — Or , diroit-on , 
le père de famille , n’ayant que trois 
enfans , pouvait avantager l’un d’eux 
dji quart de ses biens ( article 9 i 3 ). 
Dans l’éspèce , il n’a pas excédé cette 
quotité, donc le partage doit rester 
intact, et le fils avantagé ne peut pas 
.être assujéti au rapport de son avan- 
tage, encore que le testateur n’ait pas 
dit qu'il l’en dispensait ; car il l’en a 
dispensé par le fait en lui donnant plus 
qu’aux autres. 

Concluons donc de cette discussion, 
qu’il n’est pas toujours nécessaire que 
le donateur ait dit expressément qu’il 
n’entendait pas que le rapport eût lieu,; 
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et que Tintenlion du donateur à cet 
égard peut s’induire des circonstances 
qui peuvent la faire présumer, toutes 
les fois que ces circonstances ne laissent 
aucun doute sur la volonté du donateur. 
Nam quid interest , aliquis scripto vo- 
luntatem suam declaret , an rebus ipsis 
et factis? Ita ferè l. 3a, 1, ff. 'de , 

legibus. Adde /. 5, ff. ratam rem ha - 
beri. 

Justinien avait dit aussi que le rap- 
port aurait toujours lieu, à moins que 
le testateur n’eût dit expressément qu’il 
ne voulait pas qu’il se fît : Ni si ex~ 
pressim designaverit ipsé testator se 
velle non jieri collationem . (Nov. 18, 
cap. 6.) 

Et cependant , tous les interprètes 
du droit, et notamment Ant. Fabeh , 
Cod. lib. G, tit. 4 de Collât, defin. 2 in 
fine ; Rittershüsius ad novellas part. 5 , 
cap. 6 n. 5; Ant. Matthæus, de Success. 
disput. 17 , n. 1 ; J. Voet ad P and. de 
Collât, n. 27, ont pensé que , nonob- 
stant ces termes de la novelle 18, ni si 
expressjm , &c. la volonté du dispo^ 
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sant pouvait s’induire ex indiciis et cir- 
cumstantiis facti. 

Jean Voët, notamment, au titre que 
nous venons de citer, tire argument de 
l’exemple que nous avons aussi allégué, 
d’un partage fait par un père entre ses 
enfans, dont l’un se trouve plus avan- 
tagé que les autres , et est pourtant 
dispensé du rapport , quoique le testa- 
teur n’ait pas dit expressément qu’il 
l’en dispensait. 

Nous pouvons donc , sans risque de 
passer pour téméraires, interpréter l’ar- 
ticle 843 , dans le même sens qu’on a 
toujours donné à la novelle 18, ch. 6 , 
d’où cet article a été tiré. Nous y sommes 
autorisés par les lois elles-mêmes qui 
nous disent : Non est novum ut priores 
leges ad posteriores trahantur. L. 26, 
jf. de le gibus.— Sed et posteriores leges 
ad priores pertinent, nisi contrariée sint. 
h. a8 , ÿ. eod. tit. — Et notre opinion 
à cet égard est confirmée par un arrêt 
de la cour d’appel de Turin, en date du 
24 mars 1806, et rapporté au Journal 
du Palais , n° 442 , art. 83 , qui a jugé 
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précisément que « lorsqu’un legs par- 
» ticulier est fait à un successible , la 
» dispense du rapport peut s’induire des 
» termes du testament et de la conduite 
» du testateur, sans être formellement 
» exprimée ». 
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CHAPITRE III. 

Quelles choses sont sujettes à rapport ? 

3i. To üt avantage est sujet à rapport, 
à moins qu’il n’ait été fait à titre de pré- 
ciput et hors part, ou avec dispense de 
rapport. ( Art . 8±3. ) 

Et réciproquement tout ce qu’on ne 
peutpas ranger dans la classe des avanta- 
ges, et tout ce qui a été donné à titre de 
préciput et hors part ou avec dispense 
de rapport, n’est pas rapportable. (Ih.) 

3a . ^Seulement il feut noter que dans 
le oas même où les dons et legs ont été 
faits à titre de préciput et hors part ou 
avec dispense de rapport , l’héritier ne 
peut les retenir que jusqu’à coqpurrence 
de la quotité disponible ; l’excédant est 
sujet à rapport. {Art. 844. ) 

33. Les donations qui n’ont pas été 
faites à la personne même de l’héritier, 
sont toujours présumées faites avec dis- 
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pense de rapport , à moins que le donrf- 
teur n’ait exprimé une «volonté con- 
traire. 

„ D’où il suit, i 8 . que les dons et legs 
faits par le défunt , au fils de celui qui 
se trouve successible au jour de l’ouver- 
ture de la succession, ne sont point 
sujets à rapport de la part du père 
venant à la succession du donateur. 
(u 4 rt. 847 .) 

2. 0 . Pareillement , lorsque le fils vient 
de son chef à la succession du donateur, 
il n’est point tenu de rapporter le don 
fait à son père , quand même il aurait 
accepté la succession de celui-ci. — Mais 
si le fils ne vient que par représenj^tion, 
il doit rapporter ce qui avait été donné 
à son père, même dans le casoù il aurait 
répudié sa succession. {Art. 744 et 848.) 
La raison de cette décision est évidente. 
Des représentans ne peuvent pas avoir 
dans une succession, plus de droits que 
la personne qu’ils représentent et du 
chef de laquelle ils viennent, suivant 
cet axiome de droit : Qui alterius jure 
utitur , eodem jure uti debet. Ils *e doi- 
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vent pas prendre dans cette succession 
plus que cett£ personne n’y aurait pris ; 
ils doivent donc être obligés aux mêmes 
rapports auxquels cette personne aurait 
été obligée. 

34. Lorsqu’un bçau-père a fait à son 
gendre une donation , sa fille est-elle 
obligée de rapporter à sa succession 
cette donation faite à son mari? 

Il faut distinguer deux cas : 

Si la donation a été faite au mari seul, 
' elle ne doit pas être rapportée par la 
femme ; quand même , par l’effet de la 
communauté, elle aurait profité du don 
fait à son mari. 

Si Ja donation a été faite conjointe- 
ment au mari et à la femme, comme 
celle-ci seule est appelée à la succession 
de son père , et que son mari n’y prend 
aucune part , elle doit rapporter sa moi- 
tié de la donation , et le mari conservera 
la sienne, (ui trt . 849.) « * 

C’est encore une conséquence de notre 
principe, que les dons et legs ne se rap- 
portent qu’au tant qu’ils ont été faits à 
la personne même. de celui qui se trouve 
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successible immédiat au temps de l’ou- 
verture de la succession. 

35. Le mari est-il tenu de souffrir le 
rapport de la dot de sa femme? 

La loi 17 , au Code de collationïbus , 
et toutes les lois au Digeste de dolis 
collatione , décident qu’il y est obligé. 

Toutefois la question avait fait diffi- 
culté. En effet, le mari , suivant les lois 
romaines, étant dominus dotis , il sem- 
blait doublement injuste, ou d'obliger 
la femme à rapporter une dot qui ne 
lui appartenait pas , ou de l’autoriser à 
poursuivre son mari, pour le contrai ndre 
à restituer pendant le mariage, cette 
même dot qui , aux termes de droit , 
n’était payable qu’après la dissolution 
du mariage. L. 2 , ff. soluto matrimonio. 
Jji 5 , C. eod. titn 

Mais on se déterminait par cette con- 
sidération, que si le mari était regardé 
comme propriétaire de la dot tant que 
durait le mariage , ce n’était que sub- 
tilitate juris ; et que dans la réalité, la 
propriété de cette dot résidait toujours 
sur la tête de la femme. Quamvis in 
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bonis mariti dos sit , mulieriS tameît 
, est- L. de jure dot. 

Dans notre Droit français, on pour- 
rait aussi nous objecter que « la dot est 
» le bien que la femme apporte au mari 
» pour supporter les charges du ma- 
» riage ». {Art. i 54 o.) Mais indépen- 
damment de ce que la question se trouve 
implicitement décidée par l’art. 801, qui 
porte que « le rapport est dû de ce qui a 
» été employé pourl ' établissement d’ un 
» des cohéritiers , etc. » elle l’est encore 
d’une manière bienplusprécise par l’art. . 
1573 qui s’en explique ainsi qu’il suit, 
en faisant néanmoins cette distinction 

t 

importante à saisir : 

i°. «Si le mari était déjà insolvable, 
» et n’avait ni art ni profession lorsque 
» le père a constitué une dot à sa fille , 
» celle-ci ne sera tenue de rapporter à 
» la succession du père que l’action 
ï> quelle a contre celle de son mari , 
» pour s’en faire rembourser. 

2°. » Mais si le mari n’est devenu in- 
» solvable que depuis le mariage , ou s’il 
avait un métier ou une profession qui 
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» lui tenait lieu de bien, la perte de la 
» dot tombe uniquement sur la femme»; 

— c’est-à-dire, qu’on ne laissera pas que 
de lui diminuer cette dot sur sa part , 
sans égard à ce que cette dot a péri par 
la faute du mari. 

36. Cette règle , que le rapport est dû 
de tout cë qui a été employé pour 1 éta- 
blissement d’un des cohéritiers , s’ap- 
plique encore à toutes les dépenses ci- 
après : * 

i°. Tout ce que le pèçe a donné au 
fils pour le mettre en état de faire le 
commerce. J. Voet, ad Pandect ., lit . 
de collât. , n° 1 4. 

2 °. Ce que le père a payé pour son 
fils (Art. 85 1 .), par exemple, si, s’étant 
rendu caution pour son fils, il a été 
obligé de payer en son acquit. Cumjilius 
hue ipso quod liberaiur à debito , ex re 
jpatris locupletior inlelligatur. Zoesius , 
ad Pandect . , tit. de collât . , n° 43. 

3°. En un mot, tout ce dont le fils 
s’est trouvé débiteur envers son père , 
au moment de la mort de celui-ci , soit 
que la dette eût pour cause un dom- 
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mage causé au père par un délit (i) du 
fils (Zoesius, die . loc. t n a (\i. ) , soit 
qu’elle eût pour origine des sommes 
payées par le père à des tiers envers 
lesquels le fils s’était rendu coupable de 
quelque délit. D’àrgektrk, adConsuet. 
Britan art . ôa5, n° il. 

37 . « Lepaiementdes dettes (dit M. de 
MaUeville, sur l’art. 85i ) donna lieu 
à une discussion intéressante. On de- 
manda si un fils sera obligé de rapporter 
les dettes que son père aura payées pour 
lui pendant se§ études , et qui excé- 
daient la somme qu’il lui donnait an- 
nuellement à dépenser^ quoique le père 
n’eût pris de lui aucune quittance , et 
que le fait ne fût connu que par les 
mémoires trouvés dans les papiers de 
la succession ? 

» On répondit que cela dépendait des , 
circonstances , et surtout de l’impor- 


(1) Les vols commis par le fils dans la maison 
' paternelle , sont sujets à rapport. Duplessis , 
Successions , liv. 1, chap. 3 , sect. 2. 
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tance de la somme, relativement à la 
succession. 

» On insista , et l’on dit que l’enfant 
ne pouvait être tenu à rapporter que 
le paiement des dettes pour lesquelles il 
aurait pu être valablement poursuivi en 
justice par sou créancier; qu’il serait 
déraisonnable que le père pût rendre 
obligatoire pour l’enfant, relativement 
à sa succession, une dette qui ne l’était 
pas pour le même individu, relative- 
ment à son créancier originaire; qu’en 
disposer autrement, Ce serait exposer 
l’enfant à se ruiner pendant sa mino- 
rité, malgré toutes les précautions que 
les lois prennent d’ailleurs pour lui con- 
server sa fortune; que le père avait des 
moyens pour arrêter l’inconduite de son 
enfant ; qu’il fallait le punir et non pas 
le ruiner. 

v Pour l’opinion contraire , on dit que 
lorsque l’enfant est arrivé à un certain 
âge , qu’il entre au service , ou prend 
un état , il est difficile au père de le sur- 
veiller, et que ses autres enfans rie doi- 
vent pas souffrir de son inconduite ; que 
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ne lui pas faire rapporter ses folles dé- 
penses, ce serait l’inviter à en faire de 
nouvelles , et qu’il fallait le contenir par 
la perspective du rapport ; que le père 
jugera de la nécessité des dépenses, et 
que la crainte de ruiner son fils, l’em- 
pêchera de les payer légèrement; qu’au 
surplus, l’article était conforme aux 
principes reçus , et il fut en effet 
adopté. 

» Il faut observer que la question ne 
roulait que sur les dettes contractées 
par l’enfant mineur; quant au majeur, 
on ne doutait pas de l’obligation du 
rapport. 

» Il faut observer encore que l’on con- ' 
venait que le rapport ne devait jamais 
s’étendre aux dettes contractées pour 
cause d’alimens. 

» Au surplus , il ne faut pas oublier 
la première réponse qui fut fajte à cette 
question , e’est que cela dépend beau- 
coup des circonstances ». 

38. Mais si le rapport est dû de tout 
ce quria été employé pour l’établisse- 
ment d’un des cohéritiers, et pour le 
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paiement de ses dettes ; il en est autre* 
ment des frais de nourriture, d’entre- 
tien, d’éducation, d’apprentissage, des 
frais ordinaires d’équipement, de noces 
et de présens d’usage , lesquels ne doi- 
vent pas être rapportés, Irt . 852 .) 

Ainsi , les frais faits par un père pour 
envoyer son fils aux écoles de Droit, 
pour lui procurer les livres nécessaires 
à son instruction , les frais de bacca- 
lauréat, de licence , ne sont point sujets 
à rapport. — (Voyez l. 5 o, jj. familiœ 
erciscundœ t Gudelinus, de jure novis- 
simo , lib. 2 , cap . 19, vers, de libris ; 
Zoesius, ad Pandect., tit. de collât, y 
n° 07 et seqq.; Perez, ad tit. Cod. de 
collât. y n° 12,' Vinnius, de collât. y n oi 10, 
11 et 12; d’ Arc entré, ad Consuet. 
JBritann., art. 626,71° 7; Loisel, Inst, 
coutum. , 1 . 2 , lit. 6, règle 5 ; Coquille, 
Question 168; Mali.eville et Chabot, 
sur V article 852 du Cod. Napoléon.) 

5 q. Mais ces mêmes auteurs sont aussi 
d’accord que si le fils a dissipé en plai- 
sirs l’argent que son père lui avait en- 
voyé pour employer à ses études , le 

3 


( So ) 

fils en doit le rapport à ses frères et 
sœurs. En effet , le fils lui-même ayant 
contrevenu à i’intentiou* de son père, 
en donnant une autre destination à 
l’argent que son père lui avait envoyé, 
il ne peut plus se prévaloir d’une dona- 
tion devenue caduque, defcctu condi - 
tionis , faute de l’emploi convenu, et il 
ne peut plus invoquer, pour se sous- 
traire à la nécessité du rapport, une 
exception que les lois n’ont introduite 
qu’en faveur des jeunes gens studieux 
qui sentent tout le prix des sacrifices 
que font leurs pareils en se dépouillant 
. pour eux de leur superflu et souvent 
de leur nécessaire , et non en faveur 
de cette jeunesse fougueuse et liberx 
line qu’Horace a si bien dépeinte en 
disant : 

Nos numerus sumus , et fruges consnmere nati , 

Sponsi Penelopœ , nebulones , Alcinoïque , 

In cute curandâ plus aequo operata juventus , etc. 

I. Epist. 2. v. 27. 

4o. Le rapport n’est pas dû des pro- 
fits que l’héritier a pu retirer des con- 
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Tentions par lui faites avec le défunt , 
si ces conventions ne présentaient aucun 
avantage indirect, lorsqu’elles ont été 
faites. ( sfrl. 853 . ) 

Finge. Un père a vendu à son fils 
une maison moyennant 20,000 liv. La 
maison ne valait alors que cette somme. 
Mais ensuite la valeur de cette maison 
a augmenté d’un tiers, parce qu’une 
grande route , dont le plan n’existait 
pas encore au temps de la vente, a de- 
puis été faite dans le voisinage : il faut 
décider que cette vente est parfaite- 
ment valable , et que le fils ne peut pas 
être contraint à rapporter cette maison 
à la succession de son père, l’acquisi- 
tion qu’il en a faite 11e présentant aucun 
avantage indirect lors du contrat, puis- 
qu’il n’était au pouvoir d’aucune des 
parties de prévoir à cette époque l’aug- 
mentation survenue accidentellement 
dans le prix de la maison. 

4 i. Mais s'il était vérifié qu’il y a eu 
lésion notable dans le prix , ou simu- 
lation dans le paiement, le contrat se- 
rait présumé couvrir un avantage in- 
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direct (i) , et il serait annule à la réqui- 
sition des héritiers du vendeur. 

42 . Si une vente, au lieu d’être faite 
moyennant un prix une fois payé, l’avait 
été , soit à charge de rente viagère, soit 
à fonds perdu ou avec réserve d'usu- 
fruit, elle pourrait encore être annulée ; 
ou du moins la valeur en pleine pro- 
priété des biens aliénés, s’imputerait sur 
la portion disponible, et l’excédant, s’il 
y en avait, se rapporterait à la masse. 
Supposons cet exemple : 

Un homme a vendu à l’un de ses fils 
une terre valant 4o,ooo liv., moyennant 
3 ooo liv. de rente viagère. Il meurt lais- 
sant trois enfans , et une succession 
valant 2o,oooliv., les deuxautres enfans 
pourront forcer le fils acquéreur à rap- 
porter la terre de 4 o,oooliv. qui, réunie 
aux 20,000 liv. laissées par le défunt , 
formera une masse de 60,000 liv. L,a 


(i) On peut voir différens cas ou cette présomp- 
tion est admise, dans Lambert Goris , Advers . 
jures subcesiv. Tract. 3. part. I. cap. 1 4 ; et dans 
Pothier , Successions , p. 44a et suiv. 
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portion disponible sera du quart, c’est- 
à-dire, de i5,oooliv. Le fils acquéreur 
prélèvera ensuite cette dernière somme 
sur la succession, pour lui tenir lieu de 
l’avantage indirect que son père voulait 
lui faire par la vente de sa terre , et qu’il 
pouvait lui faire jusqu’à concurrence de 
la quotité disponible ; au moyen de quoi 
les trois enfans partageront par tiers les 
45,ooo liv. restantes. 

42. Maisce rapport népeut être exigé 
par les cohéritiers du donataire , qu’à la 
charge de l’indemniser de ce que l’ac- 
quisition à fonds perdu ou à rente via- 
gère lui a coûté. Si donc , eu retenant 
la même espèce , le père a vendu sa terre 
à son fils moyennant 10,000 liv. avec ré- 
serve d’usufruit , la succession lui tien- 
dra compte de cette somme avec les 
intérêts, depuis le jour du paiement 
jusqu’au jour de l’ouverture de la suc- 
cession. Que si le défunt lui a vendu 
cette terre à rente viagère , et qu’elle ne 
rapportât que i5oo livres, tandis qu’il 
payait annuellement 3ooo liv. de rente ; 
la succession lui rendra iûooliv. qu’il a 
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payées chaque année au-delà du produit. 

43. Au reste , ce rapport ne peut être 
demandé que par les successibles en 
ligne directe , au* donataires successi- 
blés en ligne directe ; et il ne peut être 
exigé ni des héritiers en ligne directe 
par des collatéraux, ni de ceux-ci par 
des héritiers directs, ni enfin des colla- 
téraux par des collatéraux. Il ne peut 
plus même être demandé à un héritier 
direct par un îiéritier direct , lorsque 
celui ci a consenti aux aliénations dont 
il sollicite le rapport. C’est la décision 
précise de l’art. 918 . 

44* K Les fruits et les intérêtsdes choses 
» sujettes à rapport , ne sont dus qu’à 
» compter du jour de l’ouverture de la 
» succession ». ( Art. 856. ) L. 5, §. 1 , 
ff. de dot. collât. 

En effet l’enfant ne doit le rapport 
que de ce qui lui a été donné. Or, on 
ne lui a donné que l’héritage ; et quoique 
ce soit en conséquence de la donation 
qui lui a été faite de l’héritage, qu’il en 
a perçu les fruits , il est néanmoins vrai 
de dire que ce ne sont pas les fruits qui 
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lui ont été donnés, et qu’on ne lui a pas 
donné autre ehose que l’héritage ; il ne 
doit donc que le rapport de l’héritage. 
( Pothier , Successions , page 460 . ) 

Ainsi le donataire a le droit de répé- 
ter, même après l’ouverture de la suc- 
cession, les fruits et intérêts qui étaient 
échus antérieurement à cette ouverture, 
parce qu’ils lui appartenaient irrévoca- 
blement jusqu’au moment où il a dù 
faire le rapport de la chose donnée, et 
qu’il ne peut en être privé, par la seule 
raison que le paiement s’en trouve ar- 
riéré. Il aurait droit de les réclamer, 
lors même qu'il renoncerait à la succes- 
sion du donateur, puisqu’ils lui appar- 
tiennent, non pas comme héritier, mais 
comme donataire. ( Chabot , ad art. 
856 .) 

45. 1! en serait autrement, si les fruits 
ou intérêts formaient le principal objet 
de la donation; comme si le donateur 
avait donné ( Art. ByS. ) à l’un de ses 
héritiers présomptifs une chose dont il 
n’avait que l’usufruit; dans ce cas, il 
n’est pas douteux que les fruits perçus 
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seraient rapportables : Ex rebus donatis 
fructusperceptus in rationem donationis 
non computatur ; si verà nonfundum, 
sed fructûs perceptionem tibi donem , 
fructus percepti veniunt in computatio- 
nem donationis , L. g, 1 , de donat. 

La jurisprudence paraît cependant 
avoir , meme dans- ce cas , dispensé , du 
rapport des fruits, le fils donataire d'un 
usufruit appartenant au père. ( Réper- 
toire, v° Rapport , J, 4> art* 2 7 n ° 8> 
in fine.) 
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CHAPITRE IV. 

Comment se fait le rapport? 

46. « L’héritier doit rapporter en 
nature ou moins prendre ». 4rt . 858.) 
Conferre , aut. minùs tanto accipere , 
nov. 97, cap. 6. 

47 . « Le rapport peut être exigé en 
nature à l’égard des meubles , toutes les 
fois que l’immeuble donné n’a pas été 
aliéné par le donataire , et qu’il n’y a pas 
dans la succession d’autres immeubles 
de même nature , valeur et bonté , dont 
on puisse former des lots à peu près 
égaux pour les autres cohéritiers ». (A rt. 

85 9 .). ■ 

48-JVIais lorsqu’il y a dans la succes- 
sion d’autres héritages en quantité suffi- 
sante pour former aux copartageans des 
lots d’égale valeur et bonté , ou bien 
quaud le donataire a aliéné l’immeuble 
avant l’ouverture de la succession , le 
rapport ne se fait qu’en moins prenant. 
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Toutefois en cas d’aliénation, ce n’est 
point le prix de la vente de l'immeuble 
que l’héritier doit précompter, mais le 
prix que cet immeuble vaut au temps 
du partage ; ce prix étant l’exacte me- 
sure de l’indemnité qu’il doit à ses cohé- 
ritiers , de ce que , par son fait , il s’est 
mis hors d’état de satisfaire à son obli- 
gation, et de rapporter l’héritage mênje. 
(sdrt. 860.) 

49. Que décider dans l’espèce sui- 
vante ? Un père constitue en dot à sa 
fille une somme de 20,000 liv. ; en paie- 
ment de laquelle il donne , quelque 
temps après , à son gendre , des biens 
immeubles. Le père meurt ; la fille sera- 
t-elle obligée de rapporter à sa succes- 
sioh les immeubles donnés en paiement 
de la dot, ou suffira- t-il qu’elle rapporté 
la somme originairement promise? 

La cour d’appel de Bordeaux a jugé, 
par arrêt du 24 ventôse an 10 , rapporté 
au Journal du Palais , collection, an 1 2 , 
art. 3 i , qu’il suffisait à la fille de rap- 
porter la somme d’argent promise en 
dot j et les motifs de sa décision ont été, 
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que , lorsque des immeubles sont aban- 
donnés en paiement d une dot évaluée 
en argent , ce qu’il y a de réellement et 
d’effectivement dotal, est seulement et 
uniquement la somme constituée , et 
non pas les héritages cédés en paiement 
de cette somme. ; 

50. Quand le rapport n’est pas fait en \ 

nature , les cohéritiers à qui il est dû , 
prélèvent une portion égale sur la masse 
de la succession. Les prélèvemens se 
font, autant que possible, en objets de 
même nature, qualité et bonté , que les 
objets non rapportés en nature. 4rt . 

83o.) 

51. Soit que le rapport des immeu- 
bles qui y sont sujets se fasse en nar 
ture , soit que le donataire les conserve 
en déduction de son lot , il doit tenir 
compte des dégradations survenues par 
son fait , ou par celui des personnes 
dont il est responsable 4rl . 863 et 
i384-) > réciproquement il doit lui 
être fait raison non-seulement des im- 
penses utiles qui ont amélioré l’immeu- 
ble , eu égard à ce dont sa valeur se 
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trouve augmente'e au temps du partage 
( Art. 86 1 . ) , mais encore des impenses 
nécessaires qu’il a faites pour la conser- 
vation de cet immeuble, encore qu’elles 
ne l’aient point amélioré. {Art. 862.) 
Car pour juger si une impense était né- 
cessaire, et si par conséquent l’héritier 
a eu raison de la faire, il faut unique- 
ment considérer le temps où elle a été 
faite , quand même les fruits de cette . 
impense auraient été détruits par quel- 
que cas fortuit survenu depuis : Suffîcit 
quod ab initio utiliter gestum sit , licet 
utilitas non duraient , L. 10, i,j^. 

de negot. gestis. 

52 . A l’égard des impenses de pur en- 
tretien , ou de simple agrément , la suc- 
cession n’en doit tenir aucun compte 
au donataire : les premières sont des 
charges de la jouissance qui lui a ap- 
partenu ; les secondes ne produisent 
qu’une action tendante à ce qu’il soit 
permis au donataire d’enlever et empor- 
ter les embeliissemens qu’il a faits , en 
rétablissant l’héritage dans l’état où il 
était au temps de la donation. • 
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53 . Quand l’immeuble a été aliéné 
par le donataire, les améliorations ou dé- 
gradations faites par l’acquéreur doivent 
être imputées d’après les mêmes règles. 
(^ 4 rt. 864 . ) 

54 . Dans tous les cas, le donataire qui 
rapporte un immeuble en nature, peut 
en retenir la possession jusqu’au rem- 
boursement effectif des sommes qui lui 
sont dues pour impenses ou améliora- 
tions. ( -Art. 867.) 

Cela ne veut pas dire , comme le pré- 
tend Pothier, que le donataire « n’a que 
» la voie de rétention pour les impenses, 
» dont la succession doit lui faire rai- 
» son ». — Cette opinion peut être vraie, 
suivant les principes , ou plutôt les sub- 
tilités du droit romain : mais notre Code, 
plus simple et plus équitable, disant, 
dune manière générale, qu’il doit être 
fait raison au donataire de toutes les 
impenses utiles ou nécessaires qu’il a 
faites pour la chose donnée 4 rt . 86 r 
et 862.), il faut en conclure que le do- 
nataire a non -seulement le droit de 
rétention que lui accorde spécialement 
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l’arlicle 867 , mais encore une action 
directe contre ses cohéritiers pour les 
obliger à lui tenir compte de ces im- 
penses. 

55. L’héritier n’est obligé de rappor- 
ter les héritages qui lui ont été donnés 
par le défunt , que dans l’état où ils se 
trouvent lors de l’ouverture de la suc- 
cession , à moins que les détériorations 
qui y sont survenues depuis la donation 
qui en a été faite , ne viennent point de 
son fait , ni de celui des personnes dont 
il est responsable, telles que ses enfans, 
ses domestiques , et qu’avant ces dété- 
riorations, il ne fût point en demeure. 
{Art. 1245.) 

56. Si la chose sujette à rapport était 
entièrement périe par cas fortuit , ou 
par l’effet d’une force majeure , l’héri- 
tier serait dispensé du rapport {Art. 
855. ) ; car le débiteur d’un corps certain 
est libéré de son obligation par la perte 
et l’extinction de la chose due. {Art. 
i3o2.) L. 33 , L . 37 ,ff. de verb. obiig. 

Cela aurait lieu même dans le cas où le 
donataire aurait vendu l’héritage avant 
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la perte qui y est survenue. Cependant il 
serait, en ce cas, tenu non-seulement de 
ses propres fautes, mais meme de la faute 
de ceux auxquels il aurait vendu l’héri- 
tage, et de leurs successeurs. Mais s’il n’y , 
avait ni de leur faute, ni de la sienne, il 
ne serait pas même tenu de rapporter 
à la place de la chose le prix qu’il en 
aurait reçu en la vendant ; car il n’a ja- 
mais été débiteur que de l'héritage et 
non du prix. ( Lajànnès , Princip. de la 
J urispr. franç . , n° 76. ) 

57. Au Surplus, ces règles n’ont lieu 
que lorsque la chose sujette à rapport 
était un corps certain , par exemple , 
une maison. 11 en serait autrement , si 
la donation avait été faite d’une chose 
indéterminée d’un certain genre , putà , 
cent boisseaux de blé; ou bien encore 
si la chose donnée était une somme d’ar- 
gent, et que cette somme eût péri par 
cas fortuit ou force majeure, putà , dans 
un incendie. Nam incendiumœre alieno 
non exuit debitorem. L. 11, C. si cert. 
petatur. 

58 . ^ fortiori j-Y on doit décider que 
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si la chose , quelle qu’elle fût, n’avait 
péri ou n’avait cessé d’être en la posses- 
sion du donataire que par son dol , il 
n’en devrait pas moins le rapport, sui- 
vant ces règles de droit si connues : Qui 
dolo desierit possidere , pro possidente 
damnatur ; quia pro possessions dolus 
est. L. de reg.juris. — Et pa « 

rem esse conditionem oportet ejus qui 
quid possideat vel habeat , atque ejus , 
eu jus dolo malo factum sit quominùs 
possidere t vel haberet. — L.xSo^ ff. eo- 
dem. — Nam semper , qui dolofecit , quo- 
minùs haberet , pro eo habendus est , 
ac si haberet. L. 157, §. i, eodem. 

5 g. Lorsque le don d’un immeuble 
fait à un successible avec dispense de 
rapport, excède la portion disponible , 
le rapport de l’excédant se fait en nature, 
si le retranchement de cet excédant peut 
s’opérer commodément. Si donc un père 
a donné a l’un de ses fils une pièce de 
terre de 160 hectares , et que la portion 
disponible soit de 60 hectares , comme 
ces 100 hectares de terres sont divi- 
sibles , le donataire supportera 4o hec- 
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tares à la masse , et il gardera les 60 hee« 
tares restans. 

Mais si l’immeuble donné ne peut pas 
se partager commodément , comme s’il 
s’agit d’une maison , il faut distin- 
guer : 

Si l’excédant de la portion disponible 
est de plus de moitié de la valeur de 
l’immeuble, le donataire doit rapporter 
l’immeuble en totalité, sauf à prélever 
sur la masse la valeur de la portion dis- 
ponible : supposons, par exemple , que 
la maison vaille 20^000 liv. , et que le 
défunt n’ait pu disposer que de aooo liv., 
le donataire rapportera la maison en- 
tière , sauf à prélever 5ooo liv. sur la 
masse. 

Si , au contraire , la portion dispo- 
nible excède la moitié de la valeur de 
l’immeuble j le donataire pourra retenir 
l’immeuble en totalité , sauf à moins 
prendre , ou à récompenser ses cohéri- 
tiers, en argent ou autrement. Exemple : 
la maison donnée vaut 20,000 liv., la 
portion disponible est de 1 2,000 livres , 
le donataire pourra retenir la maison 
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entière en rapportant seulement 8000 
liv. (~drt. 866. ) 

60. Le donataire n’est jamais obligé 
de rapporter en nature le mobilier qui 
lui a été donné par le défunt, il est 
seulement tenu de rapporter la somme 
qu’il valait lors de la donation, d’après 
l’état estimatif annexé à l’acte ; et à dé- 
faut de cet état, d’après estimation par 
experts, à juste prix et sans crue, 
ticle 868. ) 

61. Le rapport des charges ou offices 
ne se fait point en nature; car il serait 
indécent , et même contraire au bien 
public, qu’un officier pût être contraint 
à se dépouiller de sa charge. Si donc un 
père a acheté une charge d’avoué à son 
fils, celui-ci ne sera tenu de rapporter 
que le cautionnement qui aurait été 
fourni au Gouvernement , et le prix de 
la pratique, s’il en avait été acheté une* 

62. Il en serait autrement, disent les 
docteurs, si la dépense faite par le père, 
11’avait eu pour objet que de lui pro- 
curer une charge ou une dignité pure- 
ment honorifique , qui ne fût ni appré** 
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ciable à prix d’argent, ni transmissible 
à d’autres; dans ce cas, ii n’y aurait pas 
lieu à rapport; Tel est l’avis de J. Voet, 
ad Pandect. , tit. de collât. , n° 20, et il 
est conforme à celui d’Ulpien , dans la 
loi 1, §. i 6 ,jf.eod. tit. Ulpien va même 
plus loin que Voét ; car il prétend que si , 
à la mort du père, les dépenses par lui 
faites pour procurer à son fils une di- 
gnité purement honorifique, n’étaient 
pas encore acquittées , elles tomberaient 
à la charge commune de tous les héri- 
tiers. Sed an id , quod dignitatis no- 
mine à pâtre datum est , vel debetur , 
conferre quis in commune cogalur , vi- 
deamus : et ait P dpinianus , non esse 
cogcndum ; hoc enim propter onera di- 
gnitalis prcecipuum haberi oportere : 
sed si adhùc debentur , hoc sic inler- 
pretandum est , ut non solus oneretur 
isqui dignitatem nierait, sed commune 
sit omnium heredum onus sic debitum. 
— Quia et hoc palris ccs alienum fuit* 
L. 20, §. 6 , jf. familiœ ercisc. 

65 . Le rapport de l’argent donné se 
fait en moins prenant sur le numéraire 
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de la succession. En cas d’insuffisance, 
le donataire peut se dispenser de rap- 
porter du numéraire , en abandonnant 
jusqu’à due concurrence du mobilier, 
et à défaut de mobilier, des immeubles 
de la succession. 869.) 
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CHAPITRE Y. 

Des effets du rapport. 

64- L’effet du rapport, à l’égard des 
copartageans entr’eux, est que la chose 
qui en est l’objet , est , du jour même 
du décès, réputée faire partie de la suc- 
cession. (Repert. v° Rapport , §. 9 , n° 3 . 
Yusnics, de Collât ., cap. 17, n° 4 *) 

' Cela est tellement vrai , que sous l’an- 
cienne législation, si un père avait donné 
un fief à un cadet ou à une fille, dès 
que ce donataire se déclarait héritier, 
l’aîné pouvait prendre sur ce fief le pré- 
ciput , et la plus grande portion au 
résidu. (Lebrun.) 

65. Quant aux effets que produit le 
rapport à l’égard des tiers, il faut dis- 
tinguer si ces tiers ont des droits de pro- 
priété, ou de simples charges réelles. 

Au premier cas , l’aliénation doit être 
respectée par les cohéritiers. C’est ce 
que l’art. 85g du Code Napoléon fait 
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entendre très-clairement, en limitant la 
nécessité du rapport en nature, au cas 
où l’immeuble n’a pas été aliéné par le 
donataire. Et d’ailleurs , l’art. 8tio dit 
précisément, que «le rapport n’a lieu 
» qu’en moins prenant quand le dona- 
» taire a aliéné l’immeuble avant i’ou- 
» verture de la succession ». A la vérité, 
dit Pothier {pag. 4q4 et[\ÿ$), l’enfant do- 
nataire n’ayant la propriété de l'héritage 
qu’à la charge du rapport, il semble 
qu’il n’a pu le transférer à un tiers que 
sous la même charge. Néanmoins (ajoute 
cet auteur), il faut décider que les cohé- 
ritiers n’ont aucune action contre les 
tiers - acquéreurs ; ce$ cohéritiers qui 
viennent à la succession d’un père com- 
mun, d’une mère commune, doivent 
se contenter de précompter à leur co- 
héritier la valeur de l’héritage qu’il a 
aliéné, plutôt que de l’exposer à des 
recours de garantie en agissant contre 
l’acquéreur qui a acquis de lui. Res non 
sunt amarè tractandœ inter conjunctas 
personas. 

f>6. Dans le second cas, c’est à-dire, 
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lorsque les droits des tiers sur l'héritage 
rapporté ne consistent qu’en charges 
réelles , telles que servitudes , hypo- 
thèques , etc. et que , du reste, la pro- 
priété réside toujours sur la tête du do- 
nataire, le rapport peut être exigé en 
nature. Mais les créanciers hypothé- 
caires, pour éviter que le rapport et le 
partage ne se fassent au préjudice de 
leurs droits, peuvent y intervenir à 
leurs frais, et s’opposer à ce qu’il y soit 
procédé hors de leur présence. Toute- 
fois, ils ne peuvent attaquer un partage 
consommé, à moins qu’il n’y ait été 
procédé sans eux , et au préjudice d’une 
opposition qu’ils auraient formée. ( Ar- 
ticles 865 et 882.) 
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CHAPITRE VI. 

Questions supplémentaires. 

67. Si, par erreur, le partage a été fait , 
sans qu’on ait songe' à obliger au rapport 
ceux des cohéritiers qui y étaient sujets, 
les autres cohéritiers, lésés par cette 
omission, pourront- ils, après coup, 
exiger le rapport? Je pense qu’ils y se- 
ront fondés. 

Cela est sans difficulté dans le droit 
romain. La question y est nettement 
décidée par la loi 8 au Code de colla- 
tionibus. * 

Je. ne . crois pas non plus qu’il y ait 
doute chez nous à cet égard, car nous 
tenons pour principe que l’égalité est 
l’aine des partages ; tout ce qui la blesse 
doit donc être réparé. 

68. Mais par quelle action y parvien- 
dra-!- on? 

Vinnius, dans son Traité de Collatio - 
nibus, cap. 16, n° 16, examine celte 
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question, et décide qu’en ce cas les co- 
héritiers qui ont omis de demander le 
rapport au moment du partage peuvent 
revenir sur cette omission , per condic - 
iionem indebiti . En effet, dit-il , les en- 
fans non assujettis au rapport, devaient 
d’autantmoins donner à ceuxqui étaient 
tenus de rapporter ; si donc, ils ont payé 
sans rien diminuer à cet égard, ils sont 
censés avoir payé ce qu’ils ne devaient 
pas. Nam quantum qui non contulit 
conferre debuit , tanto minus fratres de 
rebus paternis illi debuerunt ; quo fit , 
ut si ampliàs illi datum fuerit r inde - 
bitum soluisse fratres intelligantur. 

Cette raison ne peut recevoir aucune 
application dans notre droit français. 
Nous ne considérons point les partages 
comme attributifs, mais simplement 
comme déclaratifs de propriété. Nous 
tenons que les partages ont un effet 
rétroactif au temps de la mort du dé- 
funt , de telle manière que chaque co- 
héritier est censé avoir succédé seul et 
immédiatement à tous les effets compris 
dans son lot, et n’avoir jamais eu la 
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propriété des autres effets de la suc- 
cession qui sont éclius à ses coparta- 
geans. ( Art. 883.) 

Dans notre droit , le mort saisit le 
pif, chaque héritier est censé tenir son 
lot du défunt lui-même; nous ne pou- 
vons donc pas nous prêter à la suppo- 
sition que les cohéritiers qui ont négligé 
d’assujettir l’un d’entr’eux au rapport , 
ou de lui diminuer d’autant sa part hé- 
réditaire , sont censés lui avoir payé plus 
qu’ils ne lui devaient, et ont droit de 
répéter cet excédant , cpndictione in * 
debiti. 

Les cohéritiers ne peuvent pas non 
plus demander la rescision du partage 
pour cause de lésion. Car l’inégalité (du 
tiers au quart) dans la répartition dés 
objets soumis au partage, peut bien 
donner matière à cette action ; mais il 
en est autrement de la simple omission 
de quelques objets qui n’ont pas été 
compris dans le partage. Il y aurait donc 
simplement lieu chez nous à une action 
en supplément de partage; (udrt. 887 .) 
c’est à-dire , à une action qui, laissant 
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subsister dans toute sa forôe le premier 
partage pour tous les objets y compris, 
tendrait simplement à faire partager de 
nouveau entre tous les ayans droit, les 
objets sujets à rapport qu’on aurait par 
inadvertance omis de faire rentrer à la 
masse de la succession lors du premier 
partage. {V'oyez encore l'art. 1077.) 

69. Les cohéritiers peuvent-ils con- 
venir entr’eux que le rapport n’aura 
pas lieu , et que celui qui aura été avan- 
tagé conservera , à titre depréciput, les 
libéralités qui lui auront été*faites? 

11 n’est pas douteux qu’une conven- 
tion de cette nature serait valable et 
devrait sortir tout son effet, si elle était 
faite postérieurement à l’ouverture de 
la succession ; car c’est une règle que 
chacun peut renoncer au droit intro- 
duit en sa faveur. L. 55 , §. 1, Cod. de 
innffîc. testamento. L. penult. C. de 
pactis. L. de minorib. 

Mais si une telle convention avait 
lieu du vivant de celui à la succession 
de qui le rapport devra être fait, elle 
serait nulle, et rentrerait dans la pro- 
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hibition de l’art. n3o du Code Napo* 
léon , qui ne permet pas de « faire au- 
» cune stipulation sur une pareille suc- 
» cession , même avec le consentement 
» de celui de la succession duquel il 
» s’agit » . 

Ces sortes de conventions , en effet , 

i 

sont odieuses , paroe qu’elles ont tou- 
jours quelque chose de sinistre et de 
dangereux : O runes hujusmodi pactiones 
odiosœ esse videntur et plenœ tristis - 
simi et periculosi eventus. L. 3o, C. çle 
pactis. De^à vient qu’elles sont réprou- 
vées , comme contraires aux bonnes 
moeurs, et qu’on voit de mauvais eeil 
ceux qui les font. Improbus est , qui 
solliciius est de vivi hœreditate . Z». 2 , 
§. 2 , ff. de vuig. et pupilL subs . 


FIN. 


